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published in the "Journal Officiel" of August
28th, and issued with the object of preventing
the importation of cholera into Prance.

Le President de la Republique fran9aise,
Sur le rapport du president du conseil, ministre

de 1'interieur et des cultes, du ministre des
finances et du ministre des travaux publics,

Vu la loi du 3 mars 1822 sur la police ?anitaire;
Vu la convention sanitaire Internationale de

Paris promulguee par decret du 26 aout 1907;
Vu 1'avis de la section permanente du conseil

superieur d'hygiene publique de France, duquel
il resulte qu'il y a lieu de prendre a titre preventif
des mesures temporaires et urgentes dans les
conditions prevues par la loi susvisee en vue
d'eviter 1'importation du cholera en France,

De'crete:
Art. 1. Toute personne veuant d'une region

contaminee de cholera et qui presente en arrivant
a la frontiere fran9aise des sympt6mes suspects
de cette maladie (vomissements, diarrhee), est
retenue a la gare frontiere par le commissaire
special et placee dans un local isole jusqu'a
Parrivee d'un medecin imme'diatement requis.

Si le medecin estime que ladite personne u'est
pas atteinte de cholera, elle est admise a con-
tinuer sa route. Dans le cas contraire, le com-
missaire special, de concert avec Pautorite
municipale, assure sans delai le transport dn
malade dans un local, requis au besoin a cet effet,
ou de 1'avis du me'decin Pisolement pent etre
realise dans les conditions les plus confortables
pour le malade et les plus efficaces au point de
vue prophylactique.

Le prefet, avise telegraphiquement, envoie sur
place, par les moyens les plus rapides, le delegue
departemental mentionne a Varticle 9 ou, ii son
defaut, un medecin specialement designe a cet
effet qui, des son arrivee, prend en mains 1'execu-
tion de toute, les mesures necessaires a 1'isol ement
et a la prophylaxie.

Art 2. Toute personne veuant d'uue region
contaminee de cholera qui, en cours de route,
presente les memes sympt6mes suspects est, dans
le plus bref delai possible isole'e dans uu com-
partiment que tons les autres voyageurs doi^ent
quitter; tous.les agents de 1'exploitatiou sont
tenus d'intervenir d'urgence pour assurer Pexecu-
tioD des prescriptions ci-dessus et tous les
voyaguers doivent se conformer a leurs injonc-
tions.

Au premier arret du train dans une gare ou
reside un commissaire special, la personne malade
est isolee par les soins de ce fonctionnaire dans
les conditions prescrites a 1'article 1.

Art. 3. Toute personne qui, arrivant dans une
gare franQaise d'une region contaminee de
cholera presente des symptdmes suspects est
soumise aux mesures edictees par Particle 1.

Art. 4. Les voitures qui auraient ete occupees
par un malade atteint de cholera ou cousidere
comme suspect de cholera sont evacuees et
desinfectees dans le moindre delai.

Art. 5. Est prohibee Pentree en France par la
frontiere de terre, en provenance des regions
contaminees:

1. De linge sale, de hardes, v£tements ou
literie souilles, en dehors du cas ou ils seraient
transported comme bagages;

2. Des chiffons et drilles, a 1'exception des
chiffons cpmprimes qui sont transported comme
marchandises en gros par ballots cercle"s;

3. Des fruits et legumes poussant dans le sol
ou au niveau du sol.

Art. 6. Toute personne qui loge un. ou
plusieurs voyageurs venant directement de
regions cp#tamin.efis ou ayant quitte "c'elles-ci
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depuis moins de huit jours est tenue d'en faire la
declaration dans les vingt-quatre heures de
1'arrivee au niaire de la commune et, a Paris, au
prefet de police ou a la mairie de Parrondissement.

Art. 7.—Tout cas de maladie soupc.onne d'etre
le cholera doit etre immediatement declare a la
mairie soit par le medecin qui en constate
1'existence, soit, a de"faut, par le chef de famille,
par les personnes qui soignent le malade ou par
celles qui le logeraient. Pour Paris, cette de-
claration est faite a la prefecture de police ou
aux mairies.

Art. 8. Sur 1'ordre du maire et de concert avec
le medecin toute personne atteinte d'une maladie
qui est reconnue ou qui est soupgonnee 6tre le
cholera esfc immediaternent et rigoureusement
isolee et toutes mesures de prophylaxie sont
prises sur le champ a son egard et a Pegard des.
personnes de son entourage.

Art. 9. L'application des dispositions du present
decret est specialement placee dans chaque de-
partement sous la direction, le controle et la
responsabilite d'uu de'legue oflSciellement designe
a. cet effet par le prefet et agree par le ministre
de 1'interieur dans les conditions preVues par le
paragi-aphe 2 de 1'article 1 de la loi du 3 mars
1822.

Le delegue departemental a pour mission, sous
1'autorit^ du prefet, de s'entendre avec les sous-
prefets et les maires afin d'etre imm^diatement
inform6 de tous les cas qui leur seraient declares
en vertu de Particle 7 ci-dessus et d'assurer per-
sonnel lenient, d'accord avec ces autprites et, s'il
y a lieu, avec les assemblies sanitaires ou avec
tous autres services competents, la stricte exdcu-
tion des mesures d'isolement et de prophylaxie
appropriees.

Art. 10. Le delegne departemental rend compte
au ministre, par Pentremise du prefet:

1. Des dispositions prises pour la declaration
et Pinformation immediate des cas constates,
certains ou suspects.

2. Des mesures eventuelles que pourraient
com porter Pisolement des malades, la desinfec-
tion des locaux ou objets contamin^s, la pro-
tection des puits, lavoirs, cours d'ean, etc.,
Pinterdiction d'epandage des matieres fdcales et,
en general, Phygiene tant de P habitation que de.
la locality.

3. De tout cas ou incident qui viendrait a se
produire dans le sens des dispositions qui pr£-
cedent, ainsi que des mesures dout il aurait fait
Pobjet.

Art. 11. Les infractions au present decret
seront constatees et poursuivies conformement
aux prescriptions de la loi du 3 mars 1822,
notamment de Particle 13 qui punit d'un em-
prisonnement de quinze jours a trois mois et
d'une amende de 50 a 500 fr. tout hidividu qui
aurait refuse d'obeir aux requisitions d'urgence
pour un service sanitaire ou qui, ayant connais-
sance d'un symptdme de cholera, aurait neglige
d'en avertir les autorites sanitaires, et de Particle
14 qui punit d'un emprisonuemeut de trois a
quince jours et d'une amende de 5 .a 50 fr.
qniconque, sans avoir commis aucun delit
nommement spe'cifid dans les articles precedents
de la loi, aurait contrevenu en matiere sanitaire,
soit aux reglements generaux ou locaux, soit aux
ordres des autorites competentes.

Art. 12. Les prdfets, les maires, les delegues
d^partementaux et toutes autres personnes
designees specialement a cet effet par arret6 du
ministre de Pinterieur, les commissairos speciaux
des gares et les commissaires de police soiit
charges, confdrmement a Particle 1 de la Ibi du;
3" mars 1822, d'assurer Pex^cution du present-,
decret, qui sera- publie'au-Jdurnal 'Officiel afflche'-"


